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gagnent  î’enfance  & la  vieillefïe  des  Républiques.  C’efI  | 
l’anarchie  qui , à leur  origine  , devient  inféparable  de  leur  j 
foibîe/Te  ; c’eft  encore  l’anarchie  que  ramene  le  relâche-  i 
ment  dans  leur  décrépitude,  & qui,  trop  prolongée,  re-  ; 
conduit  infenhblement  à Tefclavage.  | 

Fixez  vos  regards  fur  toutes  les  parties  de  la  France , 

& par-tout  vous  appercevrez  les  lois  fans  vigueur  ; vous  i 
verrez  même  que  plufteurs  n’arrivent  point  aux  adminiflra-  j 
fions , & que  le  furplus  leur  parvient  fi  tard  que  fouvent  l’ob-  j 
jet  en  efl  atténué.  Vous  diftinguerez  une  apathie  égale  chez  j 
tous  les  agens  du  gouvernement  ; en  un  mot , vous  ferez  ! 
effrayés  en  apprenant  qu’il  n’y  a que  les  décrets,  ou  favo-  1 
râbles  à l’ambition  des  autorités  conftituées  , ou  d’un  effet  , 
propre  à créer  des  mécontens , qui  foient  mis  à exécution  j 
avec  une  ponétualicé  aufli  accélérée  que  machiavélique.  Vai-  | 
nement  avez-vous  payé  la  dette  la  plus  facrée  de  la  nation  , 
en  tendant  une  main  bien'aifante  aux  pères,  aux  femmes,  | 
aux  enfans  des  généreux  défenfeurs  de  la  patrie  : ce  foula-  | 
gement  efl  réparti  avec  des  lenteurs , des  formalités  , des  ! 
préférences  qui  le  rendent  nul  pour  un  très-grand  nombre.  ! 
En  vain , cédant  à un  juRe  fentiment  d’humanité , avez-vous 
fongé  à fouRraire  l’indigence  aux  horreurs  du  befoin  : de  j 
toutes  parts  la  mendicité  abandonnée  étale  conRamment  le  | 
fpedacle  douloureux  de  feg  infirmités , ôc  ne  doit  fa  trifle  i 
exiRance  qu’à  la  commifération  qu’elle  excite  dans  le  cœur 
navré  des  paRans.  Les  décrets  fur  les  acc^paremens  tombent  | 
infenfiblement  en  d'éfuétude  , parce  qu’ils  frappent  fur 
l’avidité  des  riches  marchands , dont  la  plupart  font  auRi 
adminiRrateurs.  La  même  caufe  a rendu  les  lois  fur  les  j 
fubfiRances  toujours  infuffifantes , fouvent  meurtrières , en 
empêchant  qu’elles  ayent  une  exécution  uniforme  & géné- 
rale. Ainfi , dans  une  République , l’intérêt  particulier 
continue  d’être  feul  le  mobile  de  l’aèlion  civile  & les  leviers 
du  gouvernement  agiflent  plutôt  pour  ceux  qui  les  meuvent, 
que  pour  le  peuple  , qu’on  femble  vouloir  dégoûter  de  fa 
liberfé , en  le  privant  fans  ceffe  des  bienfaits  de  la  révolution,  ■ 
Citoyens,  c’eR  à vous  à prévenir  les  fuites  funeRes  d’une  j 
intention  auffi  perfide.  Encore  une  fois  , c’eR  à vous  à con-  i 
cevoir  que  R les  révolutions  font  néceR'aires  pour  brifer  le  I 
joug  de  la  fetvitude,  la  force  du '-gouvernement  devient  | 
indifpenfable  pour  cimenter  les  bafes  de  la  liberté,  comme  ! 
le  génie  eR  utile  pour  leur  donner  une  coupe  & une  con- 


(3) 

texture  qui  préparent  leur  foiicKte'.  Pourquoi  h defpotîfir-e 
C'eft  l’iff  " accroiffement  fi  rapide  & un  I-plo,ub  fi  pariait? 
C eft  I effet  nature!  de  cette  un.té  d'aflion  de  de  volon:--' 
qui  refulte  dune  exe'cunon  impe'rative  & fimulran4’ 
Comnient  Lycurgue  airura-t-il  la  liberté  à fon  pays ''pat- 
une  oblerv^tion  reiigieuie  & Ibutenue  de  les  lois  perdLt 
un  teinps  mdeiini.  (^ue  fit  ie  ty-an  Pifillraie  pour  ubirp^r 
1 autorire  mprenie?  il  eut  l’art,  dès  le  principe,  d'empichêr 
que  la  conllitution  de  Solon  pût  s’affermir  par  l’ul'  oe  en 
engageant  les  Athéniens  d y déroger  chaque  jour.  ’ 
Certes  , ils  font  dans  une  étrange  erreur , ceux  oui 
penfent  que  communiquer  du  roouve.-nent  ik  de  IJ  vie  in 
gouverne.ment , c’eft  arrêter  Le  torrent  d’une  révolution 
quand  une  rots  il  a pris  fon  cours.  Ceux-là  confondent 't'ous 
" leurs  conféquences.  î!  s’en  vaut  eue  dans 

une  Kepubhque  , le  refibrt  du  gouver.nement  ionW'mt 
imiqueme.nt  le  peup_!e  , comme  da.us  une  monarchie  'Sous 
e royalifme , le  mépris  des  lois  cfi  le  premier  apanage  da 
homme  inverti  de  l’amenté.  Sous  le  rèune  de  ’ü  Iib°erté 

‘'îf  1-  Ptemicü-  devoir  du  lonc! 

tionnaiie  public.  Il  y a même  cette  différence  : dans  un* 
monaichie,  la  nation  ert  tyrannifée  en  proportion  de  la 
vigueur  confervee  a l’exécution  des  ordonnâmes  du  prince  - 
& dans  une  démocratie , les  injuftices  & les  vexations  fs 
mefarent  fur  les  intratiiions  faites  aux  lois. 

P ailleurs,  en  rcVcîurion  , le  peuple ’&  le  léafflarenr 
doivent  feuls  pouvoir,  dans  les  momens  de  crife,  s’élancer 
nf ^ ^ rr.alTe  de  fadieux  & 

‘:°P  -«'te  pour  être  contenue  ou' 
réduite  par  les  voies  ordinaires  : mais  quand  l’ir.ftru.ment  de 
la  loi ,_  quand  les  autorités  fecondaires,  qui  font  les  points 
d appui  de  la  révolution,  ne  fervent  qu’a  l’entraver^  qu’à 
tourner  contre  elle  l’inftitanon  même  qui  devoir  alfmer 
*»  •!“■»  »-d..  i p,.  *£ 

«Iponfab'ilité  des  fonaionnaues 
publics  n’eût  pas  été  un  vain  mot  , eûr-on  vu  tant  dl 

nrên^ Ce  fuccéder , & 
prendre  toutes  naifia.nces  au  fein  des  autorités  conllittiées  ' 
A eft-ce  pas  l impumre  acquife  aux  me.n-bres  des  deparre^ 

patrie  "°oufrr'  ^ f ‘-edenner  des  f ers  à leur 

patrie,  qui  a encouragé  leurs,  fuçcelfeurs  à méditer  une 
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Cohi^iratîon  pîns  hardie  , le  fédéraürme  qui  eut  fait  des 
départemens  autant  de  principautés  , ik.  des  adminiftrateurs 
autant  de  potantats?  Après  la  journée  du lo  août,  vainement 
a-t-on  ordonné' le  renouvellement  des  autorités  conlhtuées; 
on  a changé  les  perfonnes  ; rr^ais  le  meme  efprit  d’ambition  , 
de  domination , de  perfidie  s’elt  perpétué  y il  s’efl  même 
agrandi  ; car  l’impunité  enfante  la  licence , & la  licence 
pullule  le  crime.  Mettre  pour  barrière  des  exemples  écîatans 
entre  les  tentations  & l’homme  foible  , c’eft  forger  un 
chaînon  de  plus  pour  le  rattacher  à la  vertu  au  lieu  qu’en 
voyant  le  fonéfionnaîre  public  , qui , après  avoir  trahi  fes 
devoii-s  , en  eib  quitte  pour  une  hmple  défi iturion  qui  n'at- 
laque , ni  fon  honneur  , ni  fa  fortune  ; qui  lui  permet  mêu'.e 
d’éfpérer  qu’à  la  faveur  de  nouvelles  intrigues,-  il  pourra 
un  jour  rentrer  fur  la  fcène  , alors  on  s^inquiète  peu  d’être 
fcrupuleu'x  dans  fa  conduite.  Il  n’^  a même  que  l’homme 
probe  , que  l’homme  aufccre , qui  paroifié  jouer  un  rôle 
de  dupe. 

Ce  n’eft  pas  aiiifi  que  les  fondateurs  des  Républiques 
anciennes,  avoient  combiné  leur  fyfiême , tonde  fur  une 
connoifTance  profonde  du  cœur  humain.  Quiconque  aura 
étudié  la  nature  , ne  peur  fe  diirmiuler  que  les  deux  princi- 
paux écueils  de  la  liberté  font  rambition  des  chefs,  & l’af- 
cendant  qu’ils  obtiennent  trop  facilement  parleur fnpréma- 
tie  ; afeendant  qui  conduit  tôt  oC.  tard  le  peuple  de  la  re- 
eonnoiiTance  à l’idolâtrie  , & de  l’idoïatrieà  une  obeiffance 
aveugle  , quin’efl:  elle  - même  qu’un  efclavage  volontaire  , 
premier  degré  de  lafervitude  réelle.  Aiiffi  chez  les  Grecs  , 
une  trop  grande  réputation  fut-elle  plus  d’une  fois  jaunie 
comme  un^crime  ; & h digne  AriiHde  vit  un  de  Tes  collègues 
voter  fon  banniiTemenr , parce  qu’il  entendoit  trop  fouveni 
parler  de  fes  vertus.  Sans  mœurs  épurées  , il  n’exiflera  jamais 
de  République  ; 6c  fans  la  régénération  de  ceux  qui  , placés 
fur  les  premières  lignes , fixent  les  regards  de  la  multitude  , 
6c  leur  doivent  par  conféqueht  l’exemple  , le  brigandage  fe 
perpétuera  dans  le  gouvernement , l’intrigue  fjegera  ^ la 
place  du  mérite  , tes  fulfrages  deviendront  le  prix  de  U vé- 
nalité ou  de  la  baffelfe  , l’or  tiendra  lieu  de  talent  & de 
vertu  enfin,  le  peuple  oubliant  fa  dignité  avant  de  l’avoir 
bien  connue,  laitleia  peu-à-peu  rouiller  fon  énergie ; & 
voilà  rinffant  propice  pour  l’ufurpateur  audacieux  qui  fait 
encore  mieux  enter  fon  ^uvoir  fur  la  lafTitudc  ou  l’apathie 
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iies  Ratîor.3  , que  fur  Terthoufiafirie , h violence  &:  les 
conquêtes. 

Ne  veus  îe  difHmuiez  pas,  citoyens,  c’efr-Ià  îc  danger 
qui  menace  ie  p!us  imminemment'la  République.  Tous  les 
Cxforts  combinés  des  piiilFances  de  Dùirope  n’ont  point  au- 
tant compromis Ja  liberté  & la  patrie , que  la  fadion  des 
léderaliRes,  L’alTalTin  le  plus  redrurabîe  eR  celui  qui  loge 
dans^Ia  maifon.  Cependant  l’on  n’a  ni  puni  le  plus  grirui 
nombre  des  coupables,  ni  même  totalement  épuré  les  admi- 
niRrations.  Ce  lont  les  hommes  qui  avoient  projeté  entre- 
enx  de  dépecer  la  France  pour  fe  la  partager  ; qui  le  trouvenc 
encore  inveuis  de  l’auto  ité  dans  les  départemens  ; de-l3 , 
nne  continuité  de  perfidîes  de  la  part  des  plus*  malveillans, 
rfin  de  pouvoir  s’échapper  avec  plus  de  certitude  à travers 
^ chaos;  delà,  une  indifférence  & un  abandon 
âbîoîu  de  la  part  des  hommes,  qui  moins  pervers  & moins 
coupables,  ont  pourtant  des  rep-oches  à fe  faire,  &z  qui 
attendent  dans  l’inertie  leur  prochaine  deRitution;  delà,  une 
paraîyfîe  totale  dans  les  dév'cloppemens  de  l’adminiRration  ; 
& par  fuite  , un  engorgement  qui  rend  tous  les  mouvemens 
pénibles  , partiels,  hiomenranés  & ccnvuirifs. 

Peux-être  auffi  une  organifation  vicieufe  a-t-elle  beaucoup 
contribue  à tant  de  défordres,  & fdmenté  tant  de  conjura- 
tions, Nous  avons  décrété  la  République,  & nous  femmes 
encore  qrganifes  en  monarchie,  La  tête  du  rnonRre  eR  abat- 
tue, mais  le  tronc  furvit  toujours  avec  fes  formes  défec- 
tueufes.  Tant  d’autorités  coîoRâies,  qui  furent  conRamment 
les  varnpires  de  la  liberté,  n’ont  rien  perdu  de  leur  effence 
de.potique,  de  leurs  attributions  corrofives,  de  leur  pré- 
pondérance abfqrbante.  Avec  un  roi,  elles  repréfentoient 
ce  géant  de  la  fable,  qui  , pourvu  de  cent  bras  nerveux  , 
O. Oit  prétendre  envahir  jui'qu’à  i’empyrée.  Ce  chef  leur 
manque-t-il , elles  deviennent  femblables  aux  lieutenans 
d Alexandre,  qui,  par  leur  feule  pofition,  fe  trouvèrent  les 
hertisrs  naturels  de  fon  pouvoir  8c  de  fes  conquêtes. 

En  gouvernement  comme  en  mécanique,  tout  ce  qui  n’eR 
point  combiné  avec  précilicn , tant  pour  le  nombre  que  pour 
l’obtient  qu’un  jeu  embarraifé,  & occafionne 
des  briiemens  à i’indm.  Les  réfiRances  entravantes , & les 
irottemens  deRracteurs,  diminuent  à mefure  qu’onfimpline 
le  rouage.  La  pieilleure  conRitiition  civile  eR  celle  la  plus., 
rapprochée  des  procédés  de  la  nature,  qui  n’admet  elle-même^- 
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€|ue  trois  principes  dans  Tes  monvemens  : îa  volonté  puîfa- 
trîce,  l’être  que  certe  volonté  vivifie  . Ce  l’aétion  de^et 
îndividii  fur  les  objets  environnans  ; ainli , tout  bon  gouver- 
nement doit  avoir  un  centre  de  volcnti,  des  leviers  qui  sV 
rattachent  immédiatement , & des  cerp*.  feccndaires  fur  qui 
agiilent  ces  leviers,  afin  d’étendre  le  rnouvement  jufqu'aux 
dernières  extrémités.  Par  cette  précihon,  l’aêlton  né  perd 
rien  de  fa  force  ni  de  fa  direèiion  dans  une  communicaron 
&:  plus  rapide  & mieux  réglée.  Tout  ce  qui  etl  au-delà 
devient  exubeTant,  parafite,  fans  vigueur  &:  fans  unité. 

Quand  l’aiTemblée  conflituante,  vendue  à une  cour  cor- 
ruptrice, trompa  fi  facilement  une  nation  trop  novice  , en 
îu!  perfuadant  que  îa  liberté  pouvoit  s’iimr  au  royaîifme  , 
il  ne  fur  pas  étonnant  de  lui  voir  adopter  le  ryPtêlne  d’un 
gouvernement  complexe.  On  créa  donc  alors  deux  centres 
p'rincTpaux  : îe  corps  îégiflatif  & le  pouvoir  exécutif  ; mais  on 
n’ciiblia  pas  d’établir  ce  dernier,  l’unique  mobile  de  Pafdcn, 
*<:  de  neutralifer  l’autre , en  lui  ôtant  t.-'ute  cîiredtion  , route 
furveiliance , même  immédiate  fur  i’enfemble  ; comme  ü 
celui  qui  a concouru  le  plus  diredement  à la  formation  de 
de  la  îoî,  étant  plus  inrérefPi  que  qui  que  ce  foit  au  Ibccès 
de  fou  ouvrage , ne  devoir  pas  déployer  natiirellemenî  ôc 
excliifivemenr'  l’ardeur  & l’adivité  îa  plus  foutenue  pour 
en  afîurer  l’exécution  1 

Cependant  les  auteurs  de  ce  plan  machiavélique  eurent 
grand  foin  de  lui  donner  la  plus  vafte  latitude  ; & non- 
leulement  îa  force  publique  lut  mife  route  entière  dans  les 
mains  du  monarque,  mais  on  acheva  d enlever  aux  légiQa- 
tures  toute  puifTance  de  contre-poids  Ce  tout  moyen  d’arrêt, 
en  les  plaçant  à une  diflance  incornmenfiirable  du  peuple, 
par  cette  multitude  d’obdacles  cru’oppoie  à cltaque  pas  la 
filière  hiérarchique  des  auterités  intermédiaires. 

Sans  doute  il  ne  s’agît  pas  de  traiter  des  ce  moment  îa 
aueflion  fous  tous  fes  âfpeêls;  il  ne  s’agît  pas  de  prenoncer 
fur  l’exiflence  Se  le  nombre  des  autorités,  mais  de  mieux 
combiner  leurs  élémens.  Les  idées  que  je  vous  préfente  ne 
parcourent  donc  queîe  cercle  d’un  amendement  préparatoire. 
C’cfl  un  premier  trait  de  lumière  : c’eit  l’ébauche  néoelTaire 
pour  arriver  quelque  jour  au  dernier  degré  de  perfeêlton. 

Ce  qui  s’offfe  d’abord  fous  fa  main  réformatrice  eü  une 
agence  d’exécution  concentrant  en  elle  feule  la  dirediou  de 
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ft>ns  les  mouvemens  du  corps  politique  , &:  tout  rafcendantr 
qui  dérive  du  droit  de  nommer  aux  places  les  plus  impor-* 
tantes  & les  plus  lucratives.  C’efl:  une  éponge , c’ed:  un  aimane 
politique  ^ attirant  bientôt  tout  à foi , Sc  qui  avec  un  homme 
dont  les  talens  répondront  à l’anabition  dominatrice,  peut 
méramorphofer  le  valet  en  maître  ufurpateur,  d’autant  plus 
aifément , qu’il  aura  toute  facilité  pour  exténuer,  pour  pa-, 
ralyfer  le  corps  légillatif  par  la  feule  force  d’inertie.  Con- 
ferver  au  centre  d’une  république  le  piédeflal  de  la  royauté 
avec  tous  fes  attributs  libcrticides  , c efl  offrir  à qui  ofera 
s’y  placer , la  pierre  d’attente  du  defpotifme. 

Quoi  qu’il  en  foit , vous  aurez  beaucoup  retranché  de 
l’apanage  monarchique  du  confeil-exécutii' ; vous  aurez 
même  beaucoup  flidhté  le  développement  de  ce  qu’il  y a 
d’utile  dans  fes  opérations  , fi  par  un  nouveau  mode  d’envoi 
des  décrets , il  ceffe  d’étre  chargé  de  leur  expédition.  Tant 
que  les  lois  , pour  avoir  leur  pleine  exécution  , paiîeront  par 
l’interpofition  fucceffive  des  auiorités  fecondaires,  chacune 
d’elles  fe  rendra  tour-à-tour , l’arbitre  fuprême  de  la  lé- 
giilation,  & la  première  qui  reçoit  exclufivement  une  loi 
au  moment  oii  elle  vient  d’etre  rendue  , eft  fans  doute  une 
autorité  plus  puifîante  que  le  légiflateur  , puifqu’elle  peut 
à fon  gré  en  fufpendre  & en  arrêter  l’exécution , & par  con- 
féquent  en  détruire  entièrement  l’effet  & l’exiflence.  Rap- 
pelez-vous que  la  monarchie  conftitutionnelle  n’a  été  fur  le 
point  d’opérer  la  contre-révolution , qu’en  fe  tenant  dans 
une  inaéHon  abfolue.  Semblable  aux  cadavres  fur  lefquels 
on  lioit  des  viélimes  vivantes  par  l’ordre  d’un  tyran,  le  pou- 
oir  exécutif  faifoit  le  mort  pour  tuer  la  liberté. 

Remarquez  aufli  que  les  autorités  intermédiaires, profitant 
de  cette  leçon  machiavélique,  & voulant  atteindre  au  même 
but,  fe  font  permis  eile-mêmes  de  juger  la  loi  avant  de  la 
tranfmettre.  STires  que  les  pouvoirs  qui  leur  font  inférieurs 
ne  peuvent  la  recevoir  que  de  leur  main  ; fi  cette  foi  bleiffe 
leur  intérêt  particiilier  , ou  contrarie  leurs  vues  ambitieufes, 
dès-lors  elles  ne  balancent  plus  à la  retenir,  pour  l’annuller. 
Tel  fut  le  moyen  perfide  employé  par  les  adminiftrateurs 
fédéral  iffes  des  départe  mens  , afin  de  brifer  les  noeuds  facrés 
qui  unifient  la  nation  à fes  repréfentans  Les  fcélérats  l en 
dérobant  au  peuple  la  connoiiiance  de  vos  décrets  avant  & 
depuis  le  31  mai,  étoient  parvenus  à lui  faire  croire  que 
la  Convention  ne  s’occupoit  aucunement  des  intérêts  de  là 
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’ ta  nais  que  depuis  le  a juin , fur-tout , jamais  aucune, 
aaemblee  nationale  ne  fit  des  lois  , ni  plus  populaires  , ni 
5 tîi  plus  politiques,  ni  plus  propres  à 
reaîifer  la  profpérité  de  l’Etat , & le  fouîagement  du  mal- 
heureux. 


Ce  re'fultat  funefle  fera  toujours  à redouter , tant  que  la 
complication  organique  du  gouvernement  relâchera  le  nerf 
diredeur  qui , pour  être  bien  tendu  , doit  fans  interrup- 
tion , & avec  un  feul  fupport  mitoyen  , aller  du  centre  fe 
rattacher  a la  circonférence;  an  lieu  d aboutir  à un  premier 
centre  unique,  d ou  partent  d’autres  fils  qui  vont  fe  renouer 
à d’autres  centres  intermédiaires  , & qui  fe  fubdivifent  en- 
core deux  fois  , avant  de  joindre  les  extrémités.  C’efî  ce 
qu’eprouve  la  circulation  du  mouvement,  en  pafTant  par 
les  ramincatipns  fuccelTives  du  confeil  exécutif,  des  dépar- 
temens,  des  diflrids  & des  municipalités. 

C’efl  une  vieille  erreur , propagée  par  l’imspérkie  , & 
comoattue  par  l’expérience  , que  de  croire  qu’il  devient 
neceffaire , dans  un  yafle'état , de  doubler  les  rorces  par  la 
multiplicité  des^  leviers.  Il  eiî  au  contraire  démontré  a tout 
ohfervateur  politique , que  chaque  graduation  devenant  un 
repos  arreflateur  , i’impulfion  première  décroît  à propoto 
tîqn  des  Hâtions  qu’elle  rencontre  dans  fa  courfe.  M’y  au- 
ro;t-il  que  l’inconvénient  d’élever  autant  de  barrières  entre 
les  Reprefentans  du  peuple  & le  peuple  lui-même  , qu’il 
exîfle  d’autontés  intèrmédiaires  , que  cet  inconvénient  fe- 
foît  le  premier  vice  à extirper  pour  rendre  au  corps  légif- 
iatil  toute  fa  force.  Sans  cela  , ce  n’efl  plus  le  corps  legif- 
latîf  qui  parle  direêlement  à la  ISTation  , mais  ceux  qui  fe 
rendent  Ion  organe  , qui  s’approprient  fes  décrets,  qui 
reçoivent  immédiatement  les  réclamations  , ' qui  diflrîbuent 
eux-memes  les  bienfaits  de  la  patrie , & qui , dans  chaque 
arrondÜTerRent , placés  à la  cime  de  !a  hiérarchie  des  pou- 
voirs , éclipfent  par  leur  feule  élévation  la  repréfentapion 
nationale  ; d’où  naifTent  naturellemenî  refpcir  & la  tenta^ 
tive  dçranéantîr.  Tel  fut  le  crime  des  départemens. 

Cet  ordre  de  çhofes  eH  donc  , fous  tous  les  rapports  , 
défprganifateur  de  l’harmonie  fociale  , car  il  tend  égale- 
ment à rompra  & l’unité  d’adion  & rindivifibilicé  de  la 

épublique.  Ne  vous  y trompez  pas  ; il  efl  de  l’effence  de 
toute  autorité  centrale,  à qui  le  territoire , la  population. 
& la  cumulation  des  pouvoirs  donnent  une  confiuance  affe;^ 


forte  pour  exifler  par  elle-même  , de-  tendre  fans  ce  (Te  à 
l’indépendance  par  la  feule  gravitation  de  fa  prépondérance 
civile.  Comment  refîner  à une  tentation  fi  impéneufe , 
quand  on  trouve  fous  fa  main  un  gouvernement  tout  orga- 
nifé  Sc  i'ormé  fuivant  les  véritables  règles  du  mouvement , 
la  volonté,  l’impulfion  & l’aclion  ? Cette  fcilTion  n’eft  que 
Tanneau  de  la  tige  à brifer  : & cette  rupture  peut  s’opérer 
avec  d’autant  moins  de  fecouffe , que , loin  de  déranger 
l’équilibre  , elle  lui  reflitue  tout  fon  à-plomb  , en  rappro- 
chant davantage  le  principe  fpontané  & m.oteur,  des  objets 
fur  lefqueb  ce  principe  doit  agir. 

Par  le  même  procédé , vous  obtiendrez  le  même  réfuîtat, 
Déjà  vous  avez  fenti  l’importance  de  cette  opération  , en 
liant  une  correfpon dance  immédiate  avec  les  diflrids  pemr 
les  melures  de  falut  public.  Mais  pourquoi  n’avoir  pas 
étendu  cette  ré  "orme  à toutes  les  branches  d’exécution  ? 
Pourquoi  en  lailTer  la  marche  tout-à-la-fois  vive  & traî- 
nante ? Ne  font-ce  pas  les  défeéluofités  partielles  & inco- 
hérenres  qui  déterriorent  bien-tôt  ce  qu’on  a réparé  ? Sans 
la  perieéUbilité  de  l’enfemble  , on  ne  doit  compter  fur 
aucun  fuccès.  Vous  n’avez  d’ailleurs  confacré  , par  ce  dé- 
cret , qu’une  idée  de  gouvernement  ; & s’en  tenir  là  , ce 
feroit  tomber  dans  une  faute  trop  fouvent  répétée  : ce 
feroic  établir  fans  ceffe  d’excellentes  maximes  , fans  s’in- 
quiéter des  moyens  de  les  utilifer,  en  les  mettant  en  action. 

Votre  comité  de  falut  public  vous  propofe  donc  une  de 
ces  expériences  dont  la  réufTite  vous  lervira  de  modèle 
pour  la  rédacHon  du  code  organique  de  la  confHturion  , 
afin  d’en  effacer  les  vefliges  vicieux  que  le  pli  de  l'habitude 
ou  la  foibleife  attachée  à des  confidérations  particulières, 
pourroient  encore  y avoir  confervée.  La  diilance  de  l’in- 
vention à la  perfccHon  eft  fi  grande  , qu’on  ne  peut  jamais 
faire  affez  promptement  les  effais  préparateires. 

Vous,  qu’un  efibr  rapide  place  , de  jour  en  jour,  à h 
hauteur  la  plus  élevée , vous  ne  pouvez  plus  vous  traîner 
fur  les  routes  battues.  Voici  donc  une  nouvelle  direction 
h fuivre  dans  l’impulfion  primitive  du  gouvernement  , 
qui  doit  reprendre  toute  fon  élafHcité , en  fe  trouvant  à la 
fin  dégagé  de  ces  formes  lentes  , tortueufes  & fufpenfives  , 
inféparables  de  l’envoi  Sc  de  l’enregiilrement  hiérarchiques 
des  lois.  Ordonnez  que  leur  promulgation  confiilera  dé- 
formais dans  une  publicité  authentique.  Décrétez  qu’il  y 
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Sura  un  bu'leîîn,  excîufivemçntconfacr^  à là  notification- des 
lois  ; une  n-norimerie  montée  pource  bulletin  , & une  corn- 
miLion  ^onties  meraoresferontperfonr.eliemenr  refbonfables, 
lous  ia  iiirveillance  public,  pour  fuivre 

1 imp.exlion  & pour  faire  les  envois  ; un  papier  d’une  fabri^ 
canon  particuisere  avec  un  timbre  & des  contre-fein-vs  , 
a n de  emr  les  contre-iaçons  ; un  envoi  direde  à toutes 
les  autofîu,-?  chargées  de  i’infpedion  immédiate,  & de  l’exé- 
cution, en  un  mot  , des  peines  féveres  contre  les  fauiraires 
éc  contre  les  négligences  dans  l’expédition  des  loisi  ; dv  vous 
aurez  prouve  un  mode  d’envoi , fimple,  facile  , prompt,  sùr, 
& meme  extrêmement  écormmique.  Cette  mefiire  eft  fim- 
P e , punqra  eJe  fait  difparoître  lant  de  hors-d’eeuvres  in- 
prme  _ïaîi  es  , pour  ne  plus  isiffer  aucune  réparation  entre 
s cgdlateur  & le  Peuple.  Elle  ed  tacile,  p'arce  que  tout  ed 
pour  fon  exécution.  Elle  eftsCire,  dès  que  la  ref- 
pon  abuîte  po"tve  furies  membres  d’une  commilîion  fans  au- 
torité, iaos  infîiience  politique  , & dont  le  travail  efl:  un 
mecanilme  purement  matériel.  Elle  efl  prompte,  car  il  ne 
faut  que  neut  j-urs  par  la  pofle  pour  f’ariTirée  dans  les  mu- 
nicipaittes les  plus  éloignées.  En/in,  elle  ed  économique  , 
pmique  i i npreiRcn  des  décrets  coûte  maintenant  quinze 
miiiîons  par  an  , de  que  tous  les  frais  de  ce  bulletin  ne  dé- 
palleront  pas  quatre  miliions.  Cette  idée  lumineufe  fut 
jetée,  des  le  principe  , dans  l’afmmblée  conitimante  , quand 
la  lutte  devee  entre  la  Souveraineté  nationale  & le  Pouvoir 
irnagîner  les  moyens  les  plus  propres  à 
établir  la  lioertépar  la  mutilaucn  du  defpotirme.  Sachezdonc 
îa  ramaher,  & en  faire  ufage  à votre  tour,  pour  confoiider 
la  Kepubhqne. 

^gîais  ce  .no  fero't  point  affez  d’accéiérer  & d’affurer  l’envoi 
la  réception  des  lois,  fi  volis  n’acheviez  pas  d’y  mettre  la 
dermere  main  , en  faifant  coïncider  leur  exécution  par  une 
reaccion  aulh  forcée,  aufîi  vive,  au ffi  direde , aufli  exade 
que  I action  eile-rncmee  Pour  y parvenir , vous  devez  dé- 
tei miner  la  nature  & la  circonfeription  des  autorités  fecon- 
daires,  afin  de  f xer  leur  clafTidcation , de  précifer  leurs  ran- 
mouvement,  L’exemple  récent  qui 
a plaide  des  traces  ü profondes  de  lédéralifoe  & de  contre* 
révolution  , vous  avertit  aiiez  qu’il  eut  changer  entièrement 
1 orgamlarron  des  départemens.  Pour  peu  qu’ils  confervent 
sans  leur  dépendance  les  didrids  & les  municipalité , ils 


parviendront  fans  peine  à les  conipiiiv.er  fous  le  poids  de 
leur  autorité , ne  tut-ce  que  par  l’effet  de  leur  rapproche- 
ment immédiat.  Le  pouvoir  , comnie  les  corps  folides  , ac- 
quiert de  la  pefanteur  par  la  proximité.  Mais  en  retranchant 
de  leur  effence,  tout  ce  qui  appartient  a 1 aélion  du  gpri” 
vernement , ce  fera  anéantir  leur  iniiiiance  politique, 
demment  deffruéiive  de  l’unité  dans  les  operations,  de  in- 
divifibiîité  du  territoire  „ & de  la  liberté  fondée  fur  ces 
deux  bafes. 

An  refte , une  aut»e  carrière  peut  être  ouverte  aux  depar- 
temens , iSc  la  Patrie  les  appelle  à lui  rendre  les  plus  im- 
portans  fervices  dans  une  partie  d’adminiftration  tres-eilen- 
tielie , & jufqu’à  ce  jour  trop  négligée  , parce  qu’^icune 
autorité  n’en  a encore  été  chargé  fpeécialernent  : c eîr  cel^e 
des  contributions  & des  étabiiffcmens  publics.  Les  cqntiibu- 
tions  font  les  fources  vivifiantes  de  l’état  : les  établifi’emens 
publics  font  les  canaux  feniîifeurs  de  l’agriculture 
commerce  & de  l’induffrie.  Les  ccntribiuions , pour  etre 
réparties  avec  impartialité  entre  clfeqiie  diflrici: , Sc  perçues 
exaélement  , exigent  que  ceux  chargés  de  cette  opération  , 
foient  placés  à une  certaine  diilance  des  perfonnes , ocs 
chofes  Sc  des  lieux  : fans  cela , l’o.n  ell^  induance  ^ par  la 
condefceridance , les  préventions,  les  fpéculat'ions^Cie  loca- 
lités, en  un  mot,  par  toutes  les  paffions  qui  ocsedent  les 
hommes  , &;  fur-tout  les  hommes  en  place.  Il  eff  donc  fage 
de  les  ifoler  par  l’éloignement,  quand  ils  ont  à calquer  la 
profpérité  publique  fur  le  décompte  de  l’égoilme  , & uir 
les  calculs  croifés  de  rintérét  particulier.  Or  , fous  ce  point 
de  vue  , les  departemens  paroiffent  l’autorité  la  plus,  propre 
à ce  genre  d’adminiflration.  D’un  autre  côté,  les  rrianurac- 
tiires,  les  grandes  routes  , les  canaux  devant  être  diffribues 
de  manière  que  chaque  point  de  la  France  en  retire  fon  pro- 
pre avantage , la  direélion  de  ces  érabîi/lemens  puolks  exige 
aulfi  qu’on  fcit  inacceffible  aux  prérérences , qu’on  allie 
beaucoup  de  zèle  à bea\u  oup  d’a-flivité  , & qu’on  connoiffe 
dans  fon  arrondiiTement  les  prodaciions  de  chaque  canton  , 
fon  genre  d’induftrie  , fa  pofition  , êz  la  température.  Il  faut 
donc  que  les  fn jets  appliqués  à un  travail  ncn  m*oins  vaffe 
que  diihciîe  , foient  chcifis  dans  un  plus  grand  cercie  , afin 
de  pouvoir  en  trouver  plus  aifcment  qui  réuniffent  les  ta- 
lens  & les  connoillances  néce.üaires  : c’ell  encore  ce  que 
l’étendue  de  chaque  départem.ent  prtfente  dans  une  juffe 
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nepuremerî^-?^’  ^ véritable  deftination  , la  paru 

utile  qu’elle  > c«tte  inftitution  deviendra  aulTi 

Son  i,  „ " l<berticide,  quand  , agent  principal  de 

Puüwf  n®  de  l’ufage  de^ette 

p..mar.ce^pour  s’en  rendre  ufurpatrice.  *’ 

Siâs“  It  tentatives  de  la  part 

Pofante  fle  TcV^  immédiatement  entre  l’autorité  im- 
fis  n’ort  mip  & l’intenfité  des  municipalités, 

lÆtÆ  hfTr  Péceflaire  pour  amire^ 

relirSn  e om- hi  ''  “'■“".*^‘-'P.«on  des  diftriaseft  trop 

ieur  rivaHiT'J  Focurer  jamais  un  afcendant  extenfiP. 

fur  l'intérêt  particulier  dé 
sV  op-of=.  r departement,  eft  une  chaîne  de  plus  qui 
rcLeffeT;,’  «‘flence  dépend  de  l’union  paiïaite  de 
fbtbies  & ne^n»^  ’•  réparés  dertnfemble,  ils  deviennent  t^p 
-TcZâ  " qu  intimement  attaché^ 

, trcuveiît  tout-puiiTans  par  fa  force  oue 
ce  du  kgidateur.  A le  bien  prendre, 

«es  mSnT'è  N n iff ^ i dans 
fancn  piicfTance  qui  les  meut , & devenant  fans  vie 

Leur  1;,  des  qu’ils  ne  reçoivent  plus  l’impulfion. 

r4/r1flo"r  dépendance  plus pofÆive,  & 

dr>  ^dient  donc  chargés 

irre'diétu!liî^r"  g.°“veniement,  fous  l’infpeaion  im- 

comSs  i /nrvé'-n''^"^  municipalités  & les 

n.-ir-  f iurveillance  faffent  exécuter  les  lois  révolution- 

îi,“eW’b!V  ‘j°mpte  a leur  diftria  : voilà  la  véritable 

militair»^  devez  admettre  également  pour  les  lois 

ee-nt  ^^1’  dminiftiatives,  civiles  & criminelles,  en  char- 
Oition^îelTt  conseil  exécutif,  & de  leur  exe% 

CNT  les  r-fh  agens militaires,  les  départemens 

fimrl'=  cl.acun  fuivant  fa  partie.  Par  ce  mode  li 

oSpr'",!^  du  légiflateur  ne  s’affoiblit 

”f  J t.anfition  graduelle  de  plufieurs  centralite's  ; 

^ rai.por,sdu  gouvernement  font  direfis  & précis,  fon  acé 

i'n"Airvéiir''°T^"-''''S^^'f  •’  "’dicndant  à tout  par 

tiirûe  grl  “!Î-æ-”i"'’  intermédiaire;  & ch.sque  autorité  fe 
fthêi-eS?  " diftcilement  vers  le  bien  public,  ayant  une 
ip^ie  plus  proportionnelle  & mieux  déterminée. 

étoit^enr?"'  ' le  cercle,  s’il 

W on  <^^"chir.  Un  abus,  né  de  la  révo- 

lution, a permis  a la  foiblelfe  des  autorités  r.aiiTantes,  d’ef- 
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féi^uer  des  rapprocli^mens  pour  fe  concerter  enfenibic , 
de  confondre  leurs  pouvoirs,  afin  de  fe  fortifier  davantage. 

De-là  pourtant,  plus  d’enfemble  dans  les  mefures,  & plut 
de  régies  dcins  les  moyens.  De-là  l’oubli  des  décrets,  pour 
y fubftituer  les  arretés  des  corps  adminiffratiis  ; de-k  iW 
furpation  du  pouvoir  légiflatif,  & refprit  de  fédéiaiifine. 
il  eff  de  principe  que  pour  conferver  au  corps  focia!  fori 
indivifibiliré  ôz  fon  énergie,  il  faut  que  toutes  les  éna- 
narions  de  la  force  publique  foient  exclufivement  puiiée-î 
à la  fource.  Ainfi  les  autorités  qui  fe  réuniiTent,  îk  qui 
fe  fondent  pour  ainfi  dire  en  une  feule , ou  qui  délcgueia 
des  commiflàires  peur  coinpofer  des  airerublées  centrales, 
fous  le  prétexte  de  s’aider  tz  de  fe  fùutenir  mutueliea»ent , 
lorment  une  coalition  dangereufe,  parce  qu’elle  dérange 
Tunité  des  combinaifons  générales,  qu’elle  fait  perdre  de 
vue  les  lois  révolutionnaires , & qu’elle  donne  infenfi- 
l)Iemem  l’habitude  de  le  palier  du  centre  de  l’aéiioiî.  Ce 
font  des  membres  qui  veulent  agir  fans  la  direefion  de 
la  tête.  C’eü  ainfi  qu’on  crée  une  anarchie  légale,  & qu’on 
réahfe  le  cahos  politique  qui  provoque  des  ceLhireinens 
éverfifs , ôz  qui  exténue  renfemble  par  des  efforts  ou  par- 
tiels , ou  qui  fe. contrarient  fans  celle. 

Dès  que  la  centralité  légiflative  cefi'e  d’être  le  pivot  da 
gouvernement,  l’édifice  manque  par  fa  principale  bafe  éz, 
s’écroule  infailliblement. 

Ces  congrès  ont  une  influence  fi  funefte,  que  les  fociétés 
populaires  clies-memes,  en  fe  prêtant  à de  pareilles  réu- 
nions , n’ont  pas  été  exemptes  de  cette  teinte  fédéraliite , 
devenue  la  couleur  favorite  des  intrigans  qui  ,fe  rendent 
trop  aiiément  les  meneurs  de  ces  aliembîées à qui,  / 

au  défaut  d’un  roi  auprès  duquel  la  faveur  tient  lieu  de 
mérite  , il  faut  du  moins  une  fphère  plus  étroite,  parce 
qu’alors  il  eft  plus  facile  d’accaparer  les  fuffrages. 

Mais  quand  le  gouvernement , reprenant  enfin  une  atti- 
tude ferme,  a fu  rétablir  l’harmonie  ; fi  par-fois  quelques 
refforts  foiblilfent  & appellent  immédiatement  les  foins 
de  l’oUvrier,  ce  n’efl  qu’un  coup  de  lime  à donner  en  paf- 
fant  ; & l’on  ne  tombe  plus  dans  l’inconvénient  de  ramener 
le  défordre  & la  confufion,  en  fubflituanr  la  main  répara- 
trice à la  roue,  ou  ufée,  ou  brifée.  Dès-lors  le  commifFa- 
riat  fe  trouve  reflitué  à l’objet  de  fon  infricution.  C’eft  une 
clef  qui  » par  intervalle , remonte  b m.ichine  en  cinejou  fix 
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tours  : mais  qui , laiflée  fur  la  tige  , la  fatigue,  l’entrave  & 
tînit  par  fufpendre  totalement  le  jeu  naturel  des  refTorts. 
Des-lors  aiiiTi,  le  commif  ariat  n’embraflant  plus  jufqu’aux 
moindres  details  de  l’administration  , les  millions  moins  fré- 
quentes rendent  les  choix  plus  laciles.  Avec  beaucoup  de 
zele  & de  talens , on  ne  réunit  pas  encore  les  qualités  in- 
diipenfables.  Le  phyfique  fait  fouvent  autant  que  le  moral  : 
& la  tenue  autant  que  le  caradère.  Peut-être  auili  a-t-on 
oublie  quen  bonne  politique,  des  caufes  majeures  doivent 
leules  motiver  le  déplacement  du  légifiateur.  Quife  prodigue 
trop , perd  bientôt  de  fa  dignité  dans  l’opinion  publique. 
Lnfin  des  abfences  moins  prolongées  n’émoulferont  pas 
cette  vigueur , & ce  tacl  politique  qu’entretiennent  & qu’é- 
ledrifent  ici  le  choc  lumineux  de  la  difcuflion  ëc  le  déve- 
loppen^nt  des  grands  principes.  Celui  qui  demeure  long- 
temps éloigné  de  la  Convention,  doit  s’appercevoir  qu’il  n’efl 
plus  en  mefure , & qu’il  a befoin  de  venir  fe  retremper -à 
ce  loyer  de  lumières  6c  d’enthoufiafme  civicjue.  En  un  mot, 
chaque  partie  du  gouvernement  reprenant  fon  équilibre  & 
fon  à-plomb , ce  nouvel  ordre  de  chofes  conduira  nécelTai- 
rement  à l’extinaion  de  toutes  les  autorités  hétérogènes  , 
qu’on  peut  alfimiler  aux  topiques  , qui  ne  fuppléent  la  na- 
ture qu’à  force  de  l’épuifer. 

Néanm.oins,  je  vous  le  répété  , citoyens,  il  faudroit  en- 
core renoncer  à tout  fuccès  , fi  pour  dernière  mefure 
vous  n’admettiez  pas  un  mobile  contradii.  Toute  légîflation 
fans  force  coacHve  , eft  comme  ces  belles  fiâmes  qui  fem- 
blent  animées,  quoiqu’elles  n’ayent  aucun  principe  de  vie  : 
c’efl  une  pièce  mécanique  à qui  il  manque  un  grand  relTort.' 
Et  qu’on  ne  me  dife  pas  qu’on  ne  trouvera  plus  de  fonc- 
tionnaires publics  ; fl  leur  indolence  répréhenfible , leur 
incivifme  criminei , leur  ambition  perfide  , fi  leurs  trahi- 
fons  mêmes  doivent  voir  dans  la  loi  des  punirions  toujours 
menaçantes  , 6c  toujours  inévitables.  Efl-ce  donc  réelle- 
ment pour  abufer  le  peuple  qu’on  parle  fans  ceffe  de  ref- 
pqnfabilité  depuis  quatre  années  ? Quoi  î dans  une  Répu- 
blique , on  feroit  réduit  à affurer  l’impunité  aux  agens  du 
gouvernement,  pour  n’en  pas  manquer  1 iis  ont  bien  affez 
de  flimulans  corrupteurs,  fans  joindre  la  permiffion  de 
tout  ofer.  Eh  ! le  premier  ennemi  de  la  liberté  ne  fut-il  pas 
conflamment  celui  chargé  ou  de  la  dé  endre  ou  de  la  main- 
tenir ? II  n’eft  point  de  dépôt  qui  tente  davantage  les 
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paîTions  des  hommes  : il  n’en  eil  po:nr  aulîi  c|uj  ait  etc  n 
plus  fouvent  violé  , ni  plus  fouvent  envahi.  Ainiî  , vous  qui 
avez  juré  de  conrerver  i.i  République  *,  vous  qui  devez  la 
vouloir  , parce  que  le  peuple  v'oas  l’ordonne  ; penetrez- 
vous  bien  de  cette  maxime  , méconnue  jutquà  ce  jour  , 
qui  efl  pourtant  le  fceau  de  la  liberté  ; c’eil  que  les  lois 
doivent  être  plus  impératives  & plus  féveres  pour  ceux  qui 
gouvernent,  que  pour  ceux  qui  Ibnr  gouvernes^;  car  il  ne 
faut  au  peuple  en  malTe  qu’une  impuiiion  ciorinee,  & con- 
forme a l’intérêt  de  tcus^  tandis  que  pour  le  fonéHonnaire 
public  , tiré  hors  de  ligne , ou  doit  combiner  une  direétioa 
tout-à-la-fois  motrice  & corn preîiive. 

Si  les  tyrans  fe  font  précéder  par  la  terreur , cette  ter- 
reur ne  irappe  jamais  que  fur  le  peuple,  /lyant  q abus  , 
& régnant  par  l’arbitraire , iis  ne  peuvent  dormir  en  patx 
fur  leur  trône,  qu’en  plaçant  l’iiniveiTalité  de  leurs  fujets 
entre  l’obéiffance  & la  mort.  Au  contraire  , dans  une  Répu- 
blique nailTante , quand  la  marche  de  la  révolution  force 
ie  légifiateur  de  mettre  la  terreur  à l’ordre  du  jour , c’eR 
pour  venger  la  nation  de  fes  ennemis  ; & l’cchalaud  qui 
naguère,  étoit  le  partage  du  miférablede  du  foibîe,  eR  entin 
devenu  ce  qu’il  doit  être  : le  tombeau  des  traîtres , des  in- 
trigans,  des  ambitieux  & des  rois. _ 

C’eH:  pouv  n’avoir  pas  , des  le  principe  , place  la  hache  a 
côté  des  crimes  de  lèze-nation  , que  le  gouvernement 
lieu  de  s’épurer  , a continué  d’être  un  volcan  ce  fcélé- 
ratelfe  & de  conjurations.  Je  le  répète  ; la  régénération  d’un 
peuple  doit  commencer  par  les  hommes  les  plus  en  évi- 
dence ; non  pas  feulement  parce  qu’ils  don/ent  Texemple , 
mais  parce  qu’avec  des  paiïions  plus  élcclriiécs  ^ ils  forment 
toujours  la  clalTe  la  moins  pure , fur-touy  dans^  le  palTage 
d’un  long  état  de  ferviaude  au  règne  de  la  liberté. 

Prenez  garde  cependant  qu’une  exaltation  mai  enten- 
due , ou  qu’un  zcle  aflucieufement  exagéré^,  ne  tende  quel- 
quetbis  à outrepaiTer  les  mefures.  Ceux-la  iont  les  agens  les 
plus  jidèles  de  nos  ennemis  , qui , recevant  for  de  Pitt  à 
pleine  main,  fèment  avec  la  même  prodigalité  , les  calorn- 
nies  & les  fufpicions.  L’art  le  plus  proiondément  machiavé- 
lique n’eft“il  pas  celui  qui  brife  les  nœuds  de  la  fociabihte, 
en  ifblant  tous  les  individus  par  des  défiances  générales. 
Dans  une  démocratie . où  l’opinion  publique  eR  ep  rnême- 
teins  h puijTance  qui  gouverne  8c  le  dambeau  qui  dirige  ^ 
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tout  feroît  perdu  le  jour  où  des  foupçons  couvrsnt 
femble  d’uii  voile  funebre  , ne  permettroient  plus  de  croiré 
à la  vertu  ae  qui  qw.e  ce  foit  ; le  jour  où  l’innocence  intade 
pourrcit  être  travaillée  des  mêmes  allarmes  qud  la  perver- 
ùté^év'îdente.  Car  dès  ce  moment,  il  n’y  auroit  plus  ni  fécu~ 
rite , ni  confiance  , ni  rapprochemens , ni  accord , ni  efprit 
public  : dès-lors,  plus  de  tranquillité  , plus  d’allégrelfe  ^ 
plus  de  bonheur,  plus  de  liberté^  plus  de  patrie;  & la  crainte 
imprimée  univerfellement  ne  deviendroit  qu’une  arme  de 
plus,  remife  entre  les  mains  de  l’ambition  , pour  renforcer 
tOLir-à-rour  les  f allions  qui  fe  fuccédent  & qui  s’entr’é- 
gorgent , jufqu  à ce  qu  enfin  un  defpore  furvienne , Sc 
fâche  tout  mettre  d’accord . 

Une  juftice  févère  en  impofe  ; l’iniquité  feule  irrite  & 
fouîevê:  tout  coupable  que  la  foudre  atteint  foudainement, 
ne  trouve  m.êmie  pas  d’appui  ni  de  confolation  au  fond  de' 
fon  propre  cœur , au  lieu  que  l’être  irréprochable  a pour 
fauf-conduit  fes  aéHonSj  àa  pour  caution  la  voix  publique. 
Il  feroit  donc  abfurde  de  prétendre  qu’en  réalifant  la  ref- 
ponîabîliré , perfonne  n’ofera  s’en  charger;  c’efl  dire  que 
ia  glojre  de  fervir  fon  pays  ^ que  le  dévouement  de  la 
liberté , que  l’ambition  même  ont  ïiniverfellemient  perdu 
ieuf  empire,  ConnoiiTez  mieux  votre  propre  cœur.  Com- 
ment , l’appas  d’un  loible  gain  tait  c|u’on  livre  chaque  jour 
fon  exiflence  aux  tempêtes  ôc  aux  écueils  qui  couvrent 
les  mers  orageufes  : & vous  croyez  qu’on  fera  arrêté  par 
îa  crainte  d’un  abyme,  qui  ne  menace  que  les  diÜidens'^ 
quand  en  marchaiit,  fans  s’écarter,  on  ne  peut  recueillir 
Inr  fa  route  que  les  plus  douces  joiiiiTancés  de  l’âme , là 
paix  intérieure , le  contentement  de  foi-même,  la  fatisfac- 
tion  de  faire  des  heureux,  l’eflime  des  hommes  libres, 
ia  reconnoissance  de  fes  'concitoyens  ! D’ailleurs  , rêtre 
Vertueux,  fort  de  fa  confcience  , loin  de  redouter  la  ré- 
prelfion  du  crime,  la  demande,  pour  être  à-la-fois  féparé 
êc  débarraffé  des  médians.  Citoyens,  faut -il  vous  le  dire?, 
le  légiflateur  qui  ne  place  pas  la  fauve-garde  de  la  liberté 
dans  un  châtiment  plus  sûr  & plus  rigoureux  pour  les  écarts 
des  fonêlionnaires  publics,  quelle  que  foit  leur  fuprémarie, 
femble  déjà  calculer  les  fautes  qu’il  peut  commettre  ; & des 
ce  premier  ade  de  foibleffe  , il  a lui  - même  trahi  fa 
patrie. 

LaiiTez  ce  reproche  aux  deux  affembîées  qui  vous  ont  pré- 
cédés’ 
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cédés.  Il  efl  temps  de  rendre  au  corps  politique  une  fantc 
robufte  aux  dépens  de  fes  membres  gangrenés.  Remarquez 
que  tour  s’engorge  autour  de  vous , ou  s’engloutit  dans 
réloignement , depuis  que,  de  tous  cotés,  on  s’occupe 
plutôt  de  foi-*inême  que  de  la  patrie.  Mais,  en  ramenant  les 
chofes  à leur  vrai  point,  le  mouvement  fimultané  des  auto- 
rités fecondaires  , provoquera , par  leur  réaction , votre 
propre  aélivité , qui  demande  elle-même  du  travail.  Nq  vous 
y trompez  pas:  plus  le  mal-aife  politique  fe  prolonge,  plus 
Je  befoin  d’un  gouvernement  fe  ait  ientir.  C’eft  le  meilleur 
reoiort  du  patriotifme  ; car  il  lui  rallie  les  hommes  paifibles, 
foibles , trembleiirs , tièdes,  Sc  même  infoucians.  D’ailleurs 
on  nous  accufa  d’être  anarchiRes.  Prouvons  que  c’eR  une 
calomnie , en  fubRituant  fpontanément  l’adion  des  lois 
révolutionnaires , aux  ofcillations  continuelles  de  tant  d’in- 
térêts, de  combinaifons , de  volontés,  de  p^ifions  qui  s’entre- 
choquent , & qui  déchirent  te  fein  de  la  patrie.  Certes , 
ce  gouvernement  ne  fera  pas  la  main  de  er  du  defpo- 
îifme  , mais  le  règne  de  la  juRice  & de  la  taifon.  Ce  gou- 
vernement fera  terrible  pour  les  confpirateurs , coercitif 
envers  les  agens  publics,  févère  pour  leurs  prévarications  , 
redoutable  aux  méchans  , protecteur  des  opprimés , inexo- 
rable aux  oppreReurs , favorable  aux  patriotes  , bienfaifant 
pour  le  peuple  : c’eR  ainfi  qu'à  l’avenir  tous  vos  décrets  , 
î que  toutes  les  lois  n’auront  plus  d’autre  effet  que  de  rr.ain- 
tenir  la  République  dans  toute  fon  intégrité';  que  de  vivifier 
ia  profpérité  générale:  que  de  conferver  à la  Convention 
toute  fa  force.  En  maRe  tenez  ici  vigoureufement  les  rênes 
de  l’état.  Reffemblez  au  faifceau  que  vous  repréfentez  ; 
comme  lui  tirez  toute  votre  puiRance  de  votre  réunion  ; 
& qu’aulFi,  le  crime  le  plus  grave  foit , ou  l’ambition  de 
s’élever  au-deRus  des  autres  , ou  la  défertion  de  la  caufe 
du  peuple.  Point  de  grâce  pour  de  pareils  attentats.  Point 
d’inviolabilité  pour  qui  que  ce  foit.  C’eR  une  monRruofité 
politique.  La  feule  qui  ne  foit  point  dangereufe , la  feule 
légitime,  réfide  dans  la  vertu.  ïl  faut  donc,  ôc  vous  l’avez 
décidé  ; il  faut  que  l’épée  de  Damoclès  plane  déformais  fur 
toute  la  fuperficie.  Qu’importe  à ceux  qui  marchent  fans 
dévier  1 Ce  n’eR  que  par  des  mouvemens  en  fens  contraire, 
qu'on  peut  rompre  le  fil  qui  tient  cette  épée  fufpendue  : 
au  lieu  que  le  glaive  de  l’anarchie  , fans  ceRe  brandiRant 
dans  les  inains  de  toutes  les  paRions  qui  fe  l'arrachent  tour- 
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â-tour , menace  8c  frappe  indiftinâement , & Marîus  avide 
de  pouvoirs,  & les  Gracques,  fondateurs  de  Tégaiité. 

Tels  font  les  principes  juftfiés  par  l’expérience  , & les  . 
confidérattons  puilTantes  qui  ont  déterminé  le  comité  de  ^ 
falut  public , à vous  préfenter  le  décret  fuivant.  | 


Séance  du 


DECRET. 

24  Frimaire  , Van  a de  la  République . 
une  & îndivijîble. 


La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  falut  public  , décrète  î 

SECTION  PREMIERE. 

Envoi  & promulgation  des  lois. 

Article  premier. 

Les  lois  qui  concernent  Fintérêt  public , & qui  font  d’une 
exécution  générale , feront  imprimées  féparément  dans  un 
bulletin  numéroté,  qui  fer  vira  déformais  à leur  notifica- 
tion aux  autorités  confHtuées.  Ce  bulletin  fera  intitulé  ; 
Bulletin  des  lois  de  la  République. 

I I. 

Il  y aura  une  imprimerie  exclufivement  defHnée  à ce 
bulletin,  & une  coramifiion  compofée  de  quatre  membres 
pour  en  fuivre  les  épreuves  , & pour  en  expédier  l’envoi? 
Cette  Commilîion,  dont  les  membres  feront  perfonnelle- 
Aient  refponfables  de  la  négligence  & des  retards  dans 
l’expédition , eft  placée  fous  k furveillance  immédiate  du 
comité  de  falut  public. 

I ï î. 


La  commilfion  de  l’envoi  des  lois  réunira  dans  fes  bu- 
reaux les  tradudeurs  nécefiaires  pour  traduire  les  décrets  en 
différens  idiomes  encore  ufités  en  Erance;  & en  langues 
étrangères  pour  les  lois  , difcours,  rapports  & adrelfes, 
dont  la  publicité  dans  les  pays  étrangers  eft  utile  aux  inté- 
rêts de  la  liberté  ôc  de  la  République  Françaife  ; le  texte 
français  fera  toujours  placé  à coté  de  la  verfion. 
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I V. 

îî  fera  fabriqué  un  papier  particulier  pour  rimpreHioa 
de  ce  bulletin  , qui  portera  le'  fceau  de  la  République  : les 
lois  y feront  irupri  uées  telles  qu’elles  font  d 'livrées  par  le 
côrnité  des  proces-verbaux,  chaque  nurnérn  portera  de  plus 
ces  mots  : Pow  c'ipie  conforme  , le  contre-feing  de  deux 
membres  de  la  eommilfion  de  l’envoi  des  lois, 

V. 

Les  Décrets  feront  délivrés  par  le  comité  des  procès- 
verbaux,  à la  commiiTion  de  l’envoi  des  lois,  &,  fur  fa 
réquifition  , le  j 9iir  même  où  leur  redaélion  aura  été 
approuvée;  & la  ledure  de  cette  rédadion  fera  faite,  au 
plus  tard  , le  lendemain  du  jour  où  le  décret  aura  été 
rendu. 

V 1. 

L^nvoi  des  lois  d’une  exécution  urgente  aura  lieu  le 
lendemain  de  réprobation  de  leur  redaéHon.  Quant  aux 
lois  moins  preflantes,  ou  très-volumineufes  , leur  expé- 
dition ne  pourra  être  retardée  plus  de  trois  jours  après 
l’adoption  de  leur  rédaêlion. 

V I I. 

Le  bulletin  des  lois  fera  envoyé  par  la  pofte  aux  lettres* 
Le  jour  du  départ  & le  jour  de  la  réception 'feront  conf» 
Catés  de  la  même  manière  que  les  paquets  chargés. 

VIII. 

Ce  bulletin  fera  adrelfé  direélement , & jour  par  jour , 
à toutes  les  autorités  conftituées , & à tous  les  fondion- 
naires  publics,  chargés  ou  de  furveiller  l’exécution  , ou 
de  faire  l’application  des  lois.  Ce  bulletin  fera  aulÜ  diftri- 
bué  aux  membres  de  la  Convention. 

I X. 

Dans  chaque  lieu , la  promulgation  de  la  loi  fera  faite 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception,  par  une  publi- 
cation au  fon  de  trompe  ou  du  tambour  ; & la  loi  deviendra 
obligatoire,  à compter  du  jour  de  la  promulgation. 
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ïnciépcndarament  de  cette  proclamation , dans  chaque 
commune  de  la  République,  les  lois  feront  lues  aiix.CTtoyens 
dans  un  Heu  public  chaque  décadi , foit  par  le  maire , foit 
par  un  officier  municipal , foit  par  les  préfidens  de  fedions. 

X I. 

i 

Le  traitement  de  chaque  m.embre  de  la  commiffion  de 
l’envoi  des  lois  fera  de  huit  mille  livres.  Ces  membres 
feront  nommés  .par  la  Convention  , fur  une  lifte  préfentée 
par  le  comité  de  falut  public. 

X I î._ 

Le  com.ité  de  falut  public  eft  chargé  de  prendre  toutes  les 
mefures  néceftaires  pour  l’exécution  des  articles  précédons^ 
îk  d’en  rendre  compte  tous  les  mois  à la  Convention. 

S E C T I O N I I. 

Exécution,  des  lois.  " ( 

^ Article  premier. 

La  Convention  nationale  eft  le  centre  unique  de  Tim- 
pulfion  du  gouvernement. 

II. 

Tous  les  corps  conftitués  & les  fondionnaîres  publics 
font  mis  fous  l’infpedion  immédiate  du  comité  de  falut 
public,  pour  les  mefures  de  gouvernement  & de  falut 
public,  conformément  au  décret  du  19  vendémiaire;  & 
pour  tout  ce  qui  eft  relatif  aux  perfonnes,-  & à la  police 
générale  & intérieure;  cette  infpection  appartient  au  comité 
2e  sûreté  générale  de  la  Convention , conformément  au 
décret  du  17  feptembre  dernier.  Ces  deux  comités  font  tenus 
de  rendre  compte  , à la  fin  de  chaque  mois , des  réfultats 
de  leurs  travaux  , à la  Convention  nationale.  Chaque 
■membre  de  ces  deux  comités  eft  perfonnellement  refpon- 
fable  de  i’accompUffement  de  cette  obligation. 

III. 

L’exécution  des  lois  fe  diftribue  en  furyeillance  & ' en 
application  e 
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I V. 

La  furveinance  aflive  relativement  aux  lois  & mefures 
militaires  , aux  lois  adminifbatives  , civiles  & criminelles  , 
cfl  déléguée  au  confeil  exécutif , qui  entendra  compte  ^ 
par  écrit , tous  les  dix  jours , au  comité  de  Salut  public  , 
pour  lui  dénoncer  les  retards  & les  négligences  dans  l’exc- 
cution  des  lois  civiles  & criminelles,  des  acles  de  gou- 
vernement, Sc  des  mefures  militaires  & adniinîflratives 
ainfi  que  les  violations  de  ces  lois  & de  ces  mefures  , 6c 
les  agens  qui  fe  rendront  coupables  de  ces  négligences  6c 
de  ces  inlraéiions. 

V. 

• Chaque  miniflre  efl  en  outre  perfonneîlement  tenu  dè 
rendre"  un  compte  particulier  6c  fornmaire  des  opérations 
de  fon  département,  tous  les  dix  jours  , au  comité  de 
Salut  public,  & de  dénoncer  tous  les  agens  qu’il  emploie, 
& qui  n’aiiroient  pas  exadement  rempli  leurs  obligations, 

V I. 

La  furveilîance  de  l’exécution  des  lois  révolutionnaires 
& des  mefures  de  gouvernement  , de  fCireté  générale  & de 
falut  public  dans  les  départemens , eft  exclufivement  attri- 
buée aux  dillrids  , à la  charge  d’en  rendre  compte  exade- 
ment tous  les  dix  jours  au  comité  de  Salut  public  , pour 
les  mefures  de  gouvernement  & de  falut'  public , 6c  au 
comité  de  furveilîance  de  la  Convention  , pour  ce  qui 
concerne  la  police  générale  6c  intérieure  , ainfi  que  les 
individus. 

Vil. 

L’application  des  mefures  militaires  appartient  aux  gé- 
néraux & aux  autres  agens  attachés  au  fervice  des  armées  ; 
l’application  des  lois  militaires  appartient  aux  tribunaux 
militaires  ; celle  des  lois  relatives  aux  contributions  , _ aux 
manufadures , aux  grandes  routes  , aux  canaux  publics  , 
à la  furveilîance  des  domaines  nationaux  , appartient  aux 
adminiflrations  de  départemens  ; celle  des  lois  civiles  Sc 
criminelles , aux  tribunaux  , à la  charge  exprelTe  d’ea- 
rendre  compte  tous  les  dix  jours  au  coiifeil  exécutir. 
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VIII. 

L’application  des  lois  révolutionnaires  & des  mefures  de 
SLireté  générale  & de  falut  public  , eft  confiée  aux  muni-^ 
cipalités  & aux  coinités  de  furveillance  ou  révolution- 
naires, à la  charge  pareillement  de  rendre  compte  , tous 
les  dix  jours , de  l’exécution  de  ces  lois  , au  diftriâ:  de 
leur  arrondiffement , comme  chargé  de  leur  furveillance 
immédiate. 

\ I X. 

Néanmoins , afin  qu’à  Paris  ration  de  la  police  n’é- 
prouve aucune  entrave,  les  comités  révolutionnaires  con- 
tinueront de  correfpondre  direélement , & fans  aucun  in- 
termédiaire, avec  le  comité  de  sûreté  générale  de  la  Con- 
yontion , conformément  au  décret  du  17  feptemhre  dernier.. 

X. 

Tous  les  corps  confHtués  enverront  auïïi,  à la  fin  de 
chaque  mois , l’analyfe  de  leurs  délibérations  & de  leurs 
correfpondances , à l’autorité  qui  eft  jÿécialement  chargée 
par  ce  décret , de  les  furveiller  immédiatement. 

X I. 

Il  efl  exprelTémenf  défendu  à toute  autorité  âc  à tout 
fonélionnaire  public  , de  faire  des  proclamations  , ou  de 
prendre  des  arrêtés  exteiififs  , limitatifs  , ou  conu'aires  au 
Tens  littéral  de  la  loi , fous  prétexte  de  l’interprêter  ou 
d’y  fuppléer. 

A la  Convention  feule  appartient  le  droit  de  donner 
l’interprétation  des  décrets  ; '&  l’on  ne  pourra  s’adrefTer 
qu’à  elle  feule  pour  cet  objet. 

X I I. 

H eft  également  défendu  aux  autorités  intermédiaires 
chargées  de  furveiller  l’exécution  & l’application  des  lois 
de  prononcer  aucune  décificn  , & d’ordonner  l’élargiffe- 
ment  des  citoyens  arrêtés.  Ce  droit  appartient  exclufive- 
ment  à la  Convention  nationale  , aux  comités  de  Salut 
public  & de  sûreté  générale  , aux  Repréfentans  du  peuple 
dans  les  départemens  & près  les  armées , & aux  tribu- 
naux , en  raifant  l’application  des  lois  criminelles  âç  de 
police. 


\ 


XIII. 

Toutes  les  autorités  conftituées  feront  fédentaire s , Sc 
ne  pourront  délibérer  que  dans  le  lieu 

féances  hors  les  cas  de  force  majeure  , dt  a 1 exception, 
feulement  des  juges-de-paix  & de 

bunaux  criminels  des  departemens  , contormement  au 
qui  confacrent  leur  ambulance. 

XIV. 

A la  place  des  procureurs  fyndics  de  diftnas , des  oro- 
cureurs^  de  communes  , & de  leurs  fubftituts , qui  lont 
Wriméspar  ce  décret,  il  y aura  des  agens . nat.onaux 

fpe'aalement  chargés  de  & de 

cution  des  lois  , ainfi  que  de  dénoncer  les  négligences 
rpportées  dans  cette  exécution  , & les  imraaions  qui 
pourroient  fe  commettre.  Ces  agens 

rifés  à fe  déplacer  & à parcourir  1 arrondilTement  de  1-ur 
territoire,  pour  furveiller  & s’affurer  plus  pofitivement  , 
que  les  lois  font  exadement  exécutées.  ^ 

X V. 


Les  fonélions  des  agens  nationaux  feront  exercées  par 
les  citoyens  qui  occupent  maintenant  les  places  de  procu- 
r-urs-fyndics  de  diUriél: , de  procureurs  des  communes  ^ 
de  leurs  fubftituts  , à l’exception  de  ceux  qui  font  dans  le 
cas  d’être  deüitués'. 

X V I. 

Les  agens  nationaux  attachés  aux  diftriéls  , ainfi  que 
tout  autre  fonaionnaire  public , chargé  perfonnellement 
par  ce  décret  , ou  de  requérir  l’exécution  de  la  loi , ou  de 
la  furveiller  plus  particulièrement  , font  tenus  d entretenir 
une  correfpondance  exaae  avec  les  comités  de  Salut  public 
& de  sûreté  générale.  Ces  agens  nationaux  écriront  aux 
deux  condtés  tous  les  dix  jours  , en_  fuivant  les  relations 
établies  par  l’article  X de  cette  fedion  , afin  de  certifier 
les  diligences  faites  pour  l’exécution  de  chaque  loi  , & 
dénoncer  les  retards  de  les.  fonaionnaires  publics  negli- 
gens  &c  prévaricateurs. 

XVII. 

Les  agens  nationaux  attachés  aux  communes  , font  tenu  a 
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de  rendre  le  même  compte  au  diflriêl  de  leur  arrondif- 
fe'nent , les  prcfidens  des  comités  de  furveiîlance  & 
révolutionnaires  ertretiend.  ont  la  même  correfpondance  , 
tant  avec  le  co  nité  de  sûreté  générale  , qu’avec  le  diflriét 
chargé  de  les  furveiller. 

XVIII. 

Les  comités  de  Salut  public  & de  sûreté  générale  font 
tenus  de  dénoncer  à la  Convention , les  agens  nationaux  & 
tout  autre  fonidonnaire  public  chargé  perfonnellement 
de  la  furveiîlance  ou  de  l’applicaiion  des  lois  , pour  les^ 
fai'^e  Diinir  , conéorniément  aux  difpofitions  portées  dans 
le  préfent  décret.  r 

XIX. 

Le  nombre  des  agens  nationaux,  Toit  auprès  des  dif- 
trids  , foit  auprès  des  communes  , fera  égale  à celui  des 
procureur s-fyndics  de  diftricls  Sc  de  leurs  fubftituts,  & des 
procureurs  de  commune  & de  leurs  fubfUtuts  aduellement 
en  exercice. 

X X. 

Après  l’épuration  l'aîte  des  citoyens  appelés , par  ce  dé- 
cret, à remplir  les  fonêtions  des  agens  nationaux  près  les- 
diftricis  , chacun  d’eux  fera  paifer  à la  Convention  natio- 
nale , dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’épuration , les  noms 
de  ceux  qu^  auront  été  ou.  confervés  ou  nommés  dans  cette 
place  .,  .&  la  lifle  en  fera  lue  à la  tribune,  p^ur  que  les. 
membres  de  la  Convention  s’expliquent  fur  les  individus 
qu’ils  pourront  connoltre. 

XXI. 

' Le  remplacement  des  agens  nationaux  près  les  diüriéls 
qui  feront  rejettés  , fera  provifoirement  fait  par  la  Conven- 
tion nationale. 

XXII. 

Après  que  la  même  épuration  aura  été  fa'te  dans  les 
Communes  , elles  enverront,  dans  le  uêtne  délai,  une  pa- 
reille li/le  au  diilrid  de  leur  arrondiffement , pour  y être 
proclamée  publiquement. 
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SECTION  III. 

Compétence  des  Autorités  Conftituées: 
Article  premier. 

le  comité  de  fa'.ut  public  eft  particuliérement  chargé  des 
opérations  majeures  en  diplomatie  ■,  & il  traitera  ir 
ment  ce  qui  dépend  de  ces  n^mes  operations. 

I I. 

Les  Repréfentans  du  Peuple  correfpondront  tous  les 
jours  avec  le  comité  de  faliit  public.  Ils  ne  pourront  mi- 
pendre  & remplacer  les  généraux  que  provifoirement , oc 
à la  charge  d’en  iiiRruire  , dans  les  vingt-quatre  heures, 
le  comité  de  falut  pablic  ; ils 'ne  pourront  contrarier  ni 
arrêter  l’exécution  des  arrêtés  & des  rnefures  de  gouverne- 
ment pris  par  le  comité  de  folut  public;  ils  fe  conforme- 
ront , dans  toutes  leurs  miiFions , aux  difpofitions  du  aecret 
du  6 frimaire. 

I I I. 

Les  fondions  du  confeil  exécutif  feront  déterminées 
d’après  les  bafes  établies  dans  le  preTent  décret.- 

I V. 

La  Convention  fe  réferve  la  nomination  des  généraux  en 
chef  des  armées  de  terre  & de  mer.  Quant  aux  autres 
officiers-généraux , les  minirires  de  la  guerre  & de  la  ma- 
rine ne  pourront  faire  aucune  promotion,  ians  en  aymr 
pr.Tenté  la  liRe  ou  la  nomination  motivées  , au  comité 
falut  public  , pour  être  par  lui  acceptées  ou  rqèttees.  es 
deux  minières  ne  pourront  pareillement  deftituer  aucun 
des  agens  militaires  nommés  provifoirement  par  es  repre- 
fentans  du  peuple  envoyés  p'  ès  les  armees,  fans  en  ^ 
fait  la  propofition  écrite  & . motivée  . au  comité  de  lalut 
public,  & fans  que  le  comité  l’ait  acceptée.  . 

V. 

Les  adminiftratîons  de  départemens  reftent  fpécialement 
chargées  de  la  réparritmn  des  contributions  entre  les  an- 
trids,  & de  rétablLTement  des  mamifadures , des  grandes 
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routes  , & des  canaux  publics  , de  la  furveîllance  dea^  dc>“ 
maines  nationaux,  lout  ce  qui  eft  relatif  aux  lois  révo- 
lutionnaires, & aux  mefures  de  gouvernement  & de  Salut 
public , n’efl:  plus  de  leur  r effort . En  conféquence  , la 
hiérarchie  qui  plaçojt  les  dîftrids  , les  municipalités , ou 
toute  autre  autorité,  fous  la  dépendance  des  départemens, 
eft  fupprimée  , pour  ce  qui  concerne  les  lois  révolution- 
naires & militaires,  & les  mefures  de  gouvernement,  de 
Salut  public  & de  sûreté  générale.  ' 

V L 

Les  confeils-généraux , les  préfidens,  & les  procureurs- 
généraux-fyndics  des  départemens  font  également  fupprimés. 
L’exercice  des  fonélions  de  préfident  fera  alternatif  entre 
les  membres  du  directoire , & ne  pourra  durer  plus  d’un 
mois.  Le  préfident  fera  chargé  delà  correfpondance , & de 
la  requifition  & furveillance  particulière  dans  la  partie 
d’exécution  confiée  aux  directoires  de  départemens. 

VII. 

Les  préfidens  & les  fecrétaires  des  comités  révolution- 
naires & de  furveillance  , feront  parei^ement  renouvelés 
tous  les  quinze  jours,  & ne  pourront  être  réélus  qu’après 
un  mois  d’intervalle. 

V î I I. 

Aucun  citoyen,  déjà  employé  au  fervice  de  la  République, 
ne  pourra  exercer  ni  concoure  à l’exercice  d’une  autorité 
chargée  de  la  furveillance  médiate  ou  immédiate  de  leurs 
fonctions. 

IX. 

Ceux  qui  réuniffent  ou  qui  concourent  à Pexercice  cumu- 
latif defemblabîes  autorités,  feront  tenus  de  famé  leur  op- 
tion dans  les  vingt  - quatre  heures  de  la  publication  de  la 
préfente  loi. 

X. 

Tous  les  changemens  ordonnés  par  le  préfent  décret, 
feront  mis  à exécution  dans  les  trois  jours , à compter  de 
la  publication  de  ce  décret. 

XI. 

Les  règles  de  l’ancien  ordre  établi,  & auquel  il  n’eü 
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rien  chanee'  par  ce  decret,  feront  fuivies  ”.5“/-; 

lit  e'téautrImLt  ordonne'.  Seulement  lestonüionsdn  d.ftna 
de  Paris  font  attribuées  au  département , comme  étant  de- 
venues incompatibles , par  cette  nouvelle  organifation , avec 
les  opérations  de  la  municipalité. 

X I I. 

La  faculté  d’envoyer  des  agens  appartient  exclufivement 
au  comité  de  Salut  public,  aux  reprefentans  du  Peuple,  au 
confeil  exécutif  & à la  commiffion  des  fubfiftances.  L °b)®t 
de  leur  miflion  fera  énoncé  en  termes  précis  dans  leur 
Ces  miir.ons  fe  borneront  ftadement  a faire 
mefures  révolutionnaires  & de  surere  géner«ile , Ls  recj 
lions  & les  arrêtés  pris  par  ceux  qui  les  auront  nommes. 

' Aucun  de  ces  commiflaires  ne  pourra  s ecarter  des  limites 
de  fon  mandat  ; &,  dans  aucun  cas,  la  délégation  des  pou- 
voirs  ne  peut  avoir  lieu. 

XIII. 

Les  membres  du  confeil  exécutif  font  tenus  de  preTenrer 
la  lifte  motivée  des  agens  qu’ils  enverront  dans  les  départe- 
mens,  aux  armées  & chez  l’étranger,  au  comité  de  Salut 
public,  pour  être  par  lui  vérifiée  & acceptée. 

X I V. 

Les  agens  du  confeil  exécutif  & de  la  commiftion  des  fub- 
fiftances font  tenus  de  rendre  compte  exaciement  de  leurs 
opérations  aux  reprefentans  du  Peuple  qui  fe  trouveront 
dans  les  mêmes  lieux.  Les  pouvoirs  des  agens  nommes  par 
ferreTréfentans  près  les  armées  & dans  les  départemens  , 
expireront  dès  que  la  mifiion  des  reprefentans  era  terminée, 
ou  qu’ils  feront  rappelés. 

X V. 

Il  eft  exprelTément  dépendu  à toute  autorité  conftituée, 

' à tout  fonaionnaire  public,  'a  tout  agent  employé  au  fervice 
de  la  République , d’étendre  l’exercice  de  leurs  pouvoirs  au- 
delà  du  territoire  qui  leur  eft  aftigne  , de  faire  des  qu 
ne  font  point  de  leur  compétence  , d’empieter  fur  d autres 
autorités  & d’outrepaffer  les  tonaions  qui  leur 
guées,  ou  de  s’arroger  celles  qui  ne  leur  font  point  confiées. 


XVI. 

Il  eû  au(î)  expreffément  défendu  , à toute  autorité  confH« 
tuée  , d’altérer  l’efTence  de  fon  organifaticn , foit  par  des 
réunions  avec  d’autres  autorités , foit  par  des  délégués  char- 
gés de  former  des  alFemblées  centrales,  foit  par  descommif- 
faires  envoyés  à d’autres  autorités  conflitiiées.  Toutes  les 
relations  entre. tous  les  fonéiionnaires  publics  ne  peuvent 
plus  avoir  lieu  que  par  écrit. 

XVII. 

Tout  congrès  ou  réunions  centrales  établies,  foit  par  les 
reprefentans  du  Peuple,  foit  par  les  fociétés  populaires,  fous 
quelque  dénomination  qu’elles puifl'ent  avoir,  même  de  co- 
rnité  central  de  furyeillance , ou  de  commilîion  centrale  ré- 
volutionnaire  ou  militaire  , font  révoquées  & expreffément 
deiendues  par  ce  décret,  comme  fubverfives  de  l’unité  d’ac- 
tion  du  gouvernement , ^ -tendantes  au  fédéral- fine.  Et 
celles  exiflantes  fe  dilTouderontdans  les  vingt-quatre  heures* 
a compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret. 

XVIII. 

Toute  armée  révolutionnaire  , autre  que  celle  établie  par 
îa  Convention,  & commune  à toute  la  République,  efl  li- 
centiée  par  le  préfent  décret , & il  efl  enjoint  à tous  citoyens 
incorporés  dans  de  ferhbïables  inftitutions  militaires,  de  fe 
feparer  dans  les  vingt-quatre  heures,  à compter  de  la  pu- 
blication du  préfent  décret,  fous  peine  d’êlre  regardés  comme 
rebelles  a la  loi,  6c  traités  comme  tels.^ 

X I X. 

Il  eft  exprelTément  défendu  à toute  force  armée  , 
quelle  que^  foit  fon  inflitution  ou  fa  dénomination  , & 
a tous^  chels  qui  la  commandent,  de  faire  des  aéles  qui 
appartiennent  exclulivement  aux  autorités  civiles  , conf- 
ntuées , ^même  des  vifites  domiciliaires  , fans  un  ordre 
écrit  & émané  de  ces  autorités  ; lequel  ordre  fera  exécute 
dans  les  formes  prefcrites  par  les  décrets. 

X X. 

Aucune  force  armée,  aucune  taxe,  aucun  emprunt  forcé 
ou  volontaire  , ne  pourront  être  levés  qu’en  vertu  d’un  dé^ 
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Les  saxes  révolutionnaires  des  repréfentans  du  Peuple,' 
n’auront  d’exécution  qu’après  avoir  été  approuvées  par  la 
Convention,  à moins  que  ce  foit  en  pays  ennemi  ou  rebelle. 
XXI. 

Il  eft  défendu  à toute  autorité  conftituée  de  difpofer  des 
fonds  pubics,  ou  d’en  changer  la  deftination , fans  y être 
autorilee  par  la  Convention  , ou  par  une  requifition 
des  repréfentans  du  Peuple,  Ibus  peine  d en  répondre 
perfonnellement. 

SECTION  IV. 

Réorganifation  6’  épuration  des  autorités  conjhiUees, 
Article  premier. 


Le  Comité  de  Salut  public  eft  autorifé  à prendre  toutes 
les  mefures  néceffaires  pour  procéder  au  changement  des 
autorités  conftituées  , portées  dans  le  prefent  deciet. 

I I. 

Les  Repréfentans  du  peuple  dans  les  departemens  , fane 
chargés  d’en  affurer  & d’en  accélérer  l’exécution  ; comme 
auffi  d’achever,  fans  délai , l’épuration  complette  de  toutes 
les  autorités  conftituées  , & de  rendre  un  compte  particulier 
de  ces  deux  opérations  à la  Convention  nationale  j avant  la 
fin  du  mois  prochain. 

SECTION  V. 

Delà  pénalité  des  fonctionnaires  publics  et  des  autres  a^ens 
de  la  République. 

' ■ Article  premier. 

Les  membres  duconfeil  exécutif , coupables  de  négligence 
dans  la  furveillance  & dans  l’exécution  des  lois  pour  la 
partie  qui  leur  eft  attribuée  , tant  individuellement  que  col- 
leftivement , feront  punis  de  la  privation  du  droit  de  citoyen 
pendant  fix  ans  , & de  la  confifeation  de  la  moine  des  biens 
du  condamné. 

I I. 

- Les  Fonftionnaires  publics  , falariés  , & charges  perfon- 
nellement par  ce  décret , de  requérir  & de  fuivre  1 execution 
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des  lois  , ou  d’en  faire  Fapplication  , &de  dénoncer  îes  né- 
gligences , les  infradions , & les  fonâionnaires  & autres 
agens  coupables,  placés  fous  leurfurveillance,  & quin’au- 
ronrpas  rigourcufement  rempli  ces  obligations , feront  privés 
du  droit  de  citoyen  pendant  cinq  ans  , & condamnés  pendant 
le  meme  pemps  à la  Conjfîfcation  du  tiers  de  leur  revenu. 

III. 

la  peine  des  fonaionnaires  publics , non  falariés , & 
chargés  perfonr^Hement  des  mêmes  devoirs  , & coupables 
des  mêmes  délits  , fera  la  privation  du  droit  de  citoyen 
pendant  quatre  ans.  ^ 

l V. 

La  peine  înffigée^  aux  membres  des  corps  judiciaires, 
adminiilratifs  , municipaux  & révolutionnaires  , coupables 
ne  négligence  dms  la  furveillance  ou  dans  Papplication  des 
lois,  fera  la  privation  du  droit  de  citoyen  pendant  quatre 
ans  , & une  amende  égale  au  quart  du  revenu  de  chaque 
condamné  pendant  une  année  pour  les  fondionnaires  falariés, 
& de  trois  ans  d’excîufion  de  l’exercice  des  droits  de  citoyen 
pour  ceux  qui  île  reçoivent  aucun  traitement. 

V. 

tes  officiers-généraux,  & tous  agens  attachés  aux  divers 
fervices  des  armées  , coupables  de  négligence  dans  la  fur- 
veillance , exécution  & application  des  opérations  qui  leur 
font  confiées,  feront  punis  de  la  privation  des  droits  de 
citoyen  pendant  huit  ans , & de  la  confifcation  de  la  moitié 
de  leurs  biens. 

V I. 

' Les  commîfiàires  & agens  particuliers , nommés  par  les 
comités  de  falut  public  & de  sûreté  générale , par  les  Repré- 
fentans  du  peuple  près  les  armées  dans  les  départemens, 
par  le  Conleil  exécutif^  & la  commiflion  des  fubfiflances, 
coupables  d’avoir  excédé  les  bornes  de  leur  mandat,  ou  d’en 
avoir  négligé  l’exécution  , ou  de  ne  s’être  pas  fournis  aux 
difpofitions  du  préfent  décret,  & notamment  à l’article 
XlII.de  là  fécondé  fedion,en  ce  qui  les  concerne,  feront 
punis  de  cinq  ans  de  fer. 


tes  sgens  inférieurs  du  gouvernement , même  ceux  qui 
n’ont  aucun  caraâère  public , tels  que  les  chefs  de  bureaux, 
les  fecrétaires  , les  comrris  de  la  Convention , du  Confeil 
exeVutif,  des  diverfes  adminifirations  publiques,  de  toute 
autorité  conftituée , ou  de  tout  fonfiionnaire  public  quia 
des  employés,  feront  punis  par  la  fiirpenfion  du  dmit  de 
CTtoyen  pendant  trois  ans  , ix  par  une  amende  du  tiers  du 
revenu  du  condamné  pendant  le  même  efpace  de  temps  , 
pour  caufe  p-rfor.nelie , de  toutes  négligences,  retards 
voient  ires , ou  in  radions  commifes  dans  l’exécution  des 
îoi*^,  des  r-rdres  de  des  rr-efures  de  gouveinement , de  falut 
public  & d’adrninift ration  dont  ils  peuvent  être  chargés. 

VIII. 

Toute  infradionala  loi,  toute  prévarication,  tout  abus 
d’autorité,  commis  par  un  fondiennaire  public,  ou  par 
tout  autre  agent  principal  & incénieiir  du  gouvernement 
& de  l’adminiflration  civile  & militaire  qui  reçoivent  un 
traitement,  feront  punis  de  cinq  ans  de  fer  & de  la  con- 
fifeation  de  la  moitié  des  biens  du  condamné  ; ëz  pour  ceux 
non-falariés  , coupables  des  mêmes  délits , la  peine  fera  la 
privation  du  droit  de  citoyen  pendant  (ix  ans,  & la  con- 
fifeation  du  quart  de  leurs  revenus  pendant  le  même  temps. 

I X. 

Tout  contrefadeur  du  Bulletin  des  lois  fera  puni  de 
mort. 

X. 

Les  peines  infligées  pour  les  retards  & négligences  dans 
l’expédition  , l’envoi  & la  réception  du  bulletin  des  lois  , 
font , pour  les  membres  de  la  comraiiTion  de  l’envoi  des 
lois , & pour  les  agens  de  la  pofte  aux  lettres,  la  condamna- 
tion à cinq  années  de  fer,fauf  les  cas  de  force  majeure 
légalement  conftatés. 

X I. 

Les  fondionnaires  publics  , ou  tous  autres  agens  fournis 
à une  refponfabilité  folidaire  , & qui  auront  averti  la 
Convention  du  défaut  de  furveillance  exade  , ou  de  l’i- 
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nexëcutîon  d une  loi,  dans  le  délaids  (Quinze  jours,  feront 
exceptés  des  peines  prononcées  par  ce  décret. 

XII. 

Les  confifcations  ordonnées  par  les  précédens  articles , 
feront ^verfées  dans  le  tréf^r  public;  après  toute, 'ois  avoir 
prélevé  l’indemnité  due  au  citoyen  lefé  pour  l’inexécution 
ou  la  violation  d’une  loi , ou  par  un  abus  d’autorité. 


DE  L’IMPRIMERIE  DES  RÉGIES  NATIONALES. 
An  ÎI.'î  de  la  B.épublique, 


